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PROCÈS-VERBAL de la séance extraordinaire du conseil d’Orford tenue 
EN VIDÉOCONFÉRENCE, le mardi 23 mars 2021 à compter de 17 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Éric de la Sablonnière, directeur général 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Avis de convocation 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Accord de principe aux conditions d’adhésion de la Ville de 
Magog à une entente révisée de la Régie Intermunicipale 
de gestion des déchets solides de la région de Coaticook 

 
2.2 Embauche d'un préposé à l'écocentre pour les 1, 8 et 15 

mai 2021 
 
3. ENVIRONNEMENT 
 

3.1 Mandat pour la caractérisation des fosses septiques - 2021 
 
4. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

4.1 Conclusion d'un contrat relatif aux services professionnels 
d'un chargé de projet et surveillant de chantier pour la 
construction d'un pavillon communautaire au parc de la 
Rivière-aux-Cerises 
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5. AVIS DE MOTION 
 

5.1 Avis de motion - Règlement numéro 950-1 modifiant le 
Règlement du plan d'urbanisme et de développement 
révisé numéro 950 concernant l'identification d'un secteur 
central pour les contributions à des fins d'espaces verts 

 
5.2 Avis de motion - Règlement numéro 951-1 modifiant le 

Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant les contributions pour des fins de parcs, de 
terrains de jeux et d'espaces verts 

 
5.3 Avis de motion - Règlement numéro 953-1 modifiant le 

Règlement numéro 953 sur les conditions de délivrance 
des permis de construction 

 
6. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

6.1 Adoption du projet de Règlement numéro 950-1 modifiant 
le Règlement du plan d'urbanisme et de développement 
révisé numéro 950 concernant l'identification d'un secteur 
central pour les contributions à des fins d'espaces verts 

 
6.2 Adoption du premier projet de Règlement numéro 951-1 

modifiant le Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les contributions pour des fins de parcs, de 
terrains de jeux et d'espaces verts 

 
6.3 Adoption du projet de Règlement numéro 953-1 modifiant 

le Règlement numéro 953 sur les conditions de délivrance 
des permis de construction 

 
7. RÈGLEMENT 
 

7.1 Adoption du Règlement numéro 945 décrétant un emprunt 
pour des dépenses en immobilisations pour un montant de 
453 000 $ 

 
8. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
9. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

 

1.1. AVIS DE CONVOCATION 
 
Le conseil constate que l'avis de convocation a été signifié à tous les membres du 
conseil, comme requis par l'article 153 du Code municipal du Québec et demande à 
la greffière d'en faire mention au procès-verbal. 

 
 
 
 

1.2. 2021-03-89 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
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D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. 2021-03-90 
ACCORD DE PRINCIPE AUX CONDITIONS D’ADHÉSION DE LA VILLE 
DE MAGOG À UNE ENTENTE RÉVISÉE DE LA RÉGIE 
INTERMUNICIPALE DE GESTION DES DÉCHETS SOLIDES DE LA 
RÉGION DE COATICOOK 

 
Considérant que  la Ville de Magog a indiqué, par résolution le 15 février dernier, 

qu’elle exerçait, dans le délai applicable son avis de non-
renouvellement de son adhésion à l’entente de la Régie 
Intermunicipale de gestion des déchets solides de la Région de 
Coaticook (RIGDSC) en vigueur, avis transmis aux 19 autres 
municipalités; 

 
Considérant que  les discussions menées entre des représentants de la RIGDSC et 

la Ville de Magog ont permis d’échanger sur les motifs ayant 
conduit la Ville de Magog à donner cet avis; 

 

Considérant qu’ en conclusion de ces discussions, la Ville de Magog se dit prête 
à revoir sa position et à demeurer membre de la Régie si des 
changements étaient apportés aux règles actuelles de la Régie; 

 

Considérant que  le conseil d’administration de la Régie avait déjà amorcé une 
révision de l’entente actuelle de la Régie et qu’il est opportun 
d’accélérer cette révision qui permettrait à la Ville de Magog 
de demeurer membre de la Régie; 

 
Considérant que  la Ville de Magog souhaite un engagement ferme de la Régie et 

des municipalités membres concernant certains points soulevés 
dans le contenu d’une future entente; 

 
Considérant que  la Ville de Magog s’engage à tenir une séance extraordinaire 

pour donner son appui par résolution aux règlements d’emprunt 

# 2021-001 et # 2021-002 de la Régie dès que l’ensemble des 

municipalités membres auront donné leur accord par résolution 

aux principes exposés plus bas; 

 

Considérant que  les membres du conseil d’administration de la Régie ont 
confirmé, à l’unanimité des membres présents le 10 mars 2021, 
par la résolution # 2021-3154, qu’ils acceptaient de revoir 
l'entente avec ces principes et d’en faire la recommandation à 
leurs conseils municipaux respectifs;  

 

PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford, consent à ce que les termes d’une nouvelle 
entente de la Régie puisse intégrer les points suivants demandés par la Ville de 
Magog pour y adhérer : 
 

• le vote à la double majorité (voix et tonnage); 

• la création de deux (2) postes de vice-présidence, l’un occupé par un 

représentant élu de la Ville de Magog, l’autre occupé par un représentant élu 

de la Ville de Coaticook; 
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• la création d’un comité exécutif d’au moins trois (3) membres, comprenant 
les deux (2) vice-présidences; 

• la possibilité pour Magog de se soustraire de l’obligation de faire partie du 
service de traitement des boues de fosses septiques, dans la mesure où Magog 
procède à même ses propres infrastructures et n’exercera pas en concurrence 
à la Régie. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.2. 2021-03-91 
EMBAUCHE D'UN PRÉPOSÉ À L'ÉCOCENTRE POUR LES 1, 8 ET 15 
MAI 2021 

 
Considérant que  l'achalandage des premières journées d'ouverture de 

l'écocentre est toujours très élevé; 
 
Considérant qu’ il y a lieu d’embaucher, pour les journées du 1, 8 et 15 mai 

2021 un préposé supplémentaire; 
 
Considérant que  M. Raphaël Francis a été préposé à l'écocentre l'an dernier et 

qu'il est en accord pour travailler les journées du 1, 8 et 15 mai 
prochains; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De confirmer l'embauche de M. Raphael Francis à titre de préposé à l'écocentre pour 
les journées du 1, 8 et 15 mai 2021, selon la classe d'emploi groupe E, échelon 1, 
conformément à la convention collective de travail actuellement en vigueur entre 
la Municipalité du Canton d’Orford et l'Union des employés de services (UES, section 
locale 800).  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

3.1. 2021-03-92 
MANDAT POUR LA CARACTÉRISATION DES FOSSES SEPTIQUES - 
2021 

 
Considérant que  dans le cadre du suivi des installations septiques, présentant 

des risques pour l’environnement, un maximum de trente (30) 
installations ont été ciblées; 

 
Considérant que la Municipalité désire poursuivre la caractérisation des 

installations septiques présentant des risques pour 
l’environnement; 

 
Considérant  l'offre de service de la firme Environnement LCL inc.; 
 

PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De mandater la firme LCL Environnement inc. afin de réaliser l’inspection d'un 
maximum de trente (30) installations septiques, au coût unitaire de 508,86 $, le 
tout selon l'offre de service déposé en date du 8 mars 2021. 
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À cette fin le conseil autorise une dépense maximale de 15 265,69 $ toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

4.1. 2021-03-93 
CONCLUSION D'UN CONTRAT RELATIF AUX SERVICES 
PROFESSIONNELS D'UN CHARGÉ DE PROJET ET SURVEILLANT DE 
CHANTIER POUR LA CONSTRUCTION D'UN PAVILLON 
COMMUNAUTAIRE AU PARC DE LA RIVIÈRE-AUX-CERISES 

 
Considérant que  la Municipalité a procédé à un appel d'offres pour services 

professionnels visant de façon non limitative, à réaliser les 
travaux de chargé de projet et de surveillant de chantier pour 
la construction du pavillon communautaire au parc de la 
Rivière-aux-Cerises; 

 
Considérant qu’ un appel d’offres invitant les firmes à se procurer le devis DV-

390 a été publié par le système électronique SEAO, le 19 février 
2021;  

 

Compagnies 
Soumission 

déposée 

FNX innov inc. Oui 

Cima + Oui 

 
Considérant que  les offres reçues ont été examinées en respect des règles du 

devis DV-390, du Code municipal du Québec, du Règlement sur 
l’adjudication des contrats pour la fourniture de certains 
services professionnels et en respect de la Politique de gestion 
contractuelle de la Municipalité; 

 
Considérant que  les offres des firmes ont été retenues par le comité de sélection 

après avoir fait l’objet de l’étude des critères qualitatifs tel 
qu’établis dans le devis DV-390; 

 
Considérant que  le comité de sélection est en mesure de recommander au 

conseil la firme FNX innov inc., laquelle a obtenu le meilleur 
rang résultant du calcul des critères qualitatifs et du prix 
soumis; 

 

PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De conclure un contrat avec la firme FNX innov inc., pour fournir les services 
professionnels prévus au devis DV-390 et l'addenda numéro 1 et à l’offre de service 
déposée en date du 8 mars 2021. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense au montant de 79 861,64 $ toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le surplus cumulé.  
 
Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2021-00-02 conservé dans les archives municipales. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer ledit contrat. 
 
Le vote est demandé par la conseillère, Mme Mylène Alarie. 
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Pour :  Richard Bousquet, Maryse Blais, Diane Boivin et Jacques Lauzon 
 
Contre : Lorraine Lévesque et Mylène Alarie 
 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 
 
 

 

5.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 950-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DU PLAN D'URBANISME ET DE DÉVELOPPEMENT 
RÉVISÉ NUMÉRO 950 CONCERNANT L'IDENTIFICATION D'UN 
SECTEUR CENTRAL POUR LES CONTRIBUTIONS À DES FINS 
D'ESPACES VERTS 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 950-1.  Ce dernier a pour but que la Municipalité se 
donne les outils nécessaires pour atteindre les objectifs qu’elle s’est fixée dans son 
plan d’urbanisme et de développement révisé et pour assurer la mise en oeuvre des 
actions découlant de tout plan directeur sur la connectivité ou sur les parcs et 
espaces verts. Le Règlement numéro 950-1 prévoit notamment l’identification d’un 
secteur central pour les contributions à des fins d’espaces verts exigées lors de 
certains projets. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
extraordinaire du 17 mars 2021, date prévue pour son adoption. 
 

 
 
 

5.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 951-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 951 
CONCERNANT LES CONTRIBUTIONS POUR DES FINS DE PARCS, DE 
TERRAINS DE JEUX ET D'ESPACES VERTS 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 951-1.  Ce dernier a pour but de resserrer les 
exigences en matière de contribution pour fins de parcs, de terrains de jeux et 
d’espaces verts et que la Municipalité puisse exiger la cession d’un terrain dont la 
superficie excède 10 % de la superficie du site lorsque le terrain à l’égard duquel 
est demandé le permis de lotissement ou de construction est situé dans le secteur 
central de la Municipalité et constitue, en tout ou en partie, un espace vert. 
 
Par cet avis de motion, aucun permis de lotissement, ni permis de construction 
visant un bâtiment principal ne peut être délivré pour tout projet prévu sur le 
territoire d’Orford sans que la contribution pour fins de parcs, de terrains de jeux 
ou d’espaces verts ait été payée ou que le propriétaire s’est engagé à céder 
gratuitement à la Municipalité un terrain à ces fins, le tout conformément au 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 et au projet de Règlement de 
zonage et de lotissement numéro 951-1 advenant son adoption. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
extraordinaire du 17 mars 2021, date prévue pour son adoption. 
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5.3. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 953-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 953 SUR LES CONDITIONS DE DÉLIVRANCE 
DES PERMIS DE CONSTRUCTION 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Diane 
Boivin donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 953-1.  Ce dernier a pour but d’ajouter à l’article 1.7 
(tableau) du Règlement numéro 953 une condition supplémentaire liée à la 
contribution pour fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces verts pour la 
délivrance des permis de construction et d’apporter des ajustements sur les 
conditions exigées pour quelques lots existants. 
 
Par cet avis de motion, aucun permis de construction ne peut être délivré pour tout 
projet de construction d’un bâtiment principal prévu sur le territoire d’Orford sans 
que la contribution pour fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces verts ait 
été payée ou que le propriétaire s’est engagé à céder gratuitement à la Municipalité 
un terrain à ces fins, le tout conformément au Règlement numéro 953 sur les 
conditions de délivrance des permis de construction et au projet de Règlement 
numéro 953-1 advenant son adoption. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
extraordinaire du 17 mars 2021, date prévue pour son adoption. 
 

 
 
 
 

6.1. 2021-03-94 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 950-1 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT DU PLAN D'URBANISME ET DE DÉVELOPPEMENT 
RÉVISÉ NUMÉRO 950 CONCERNANT L'IDENTIFICATION D'UN 
SECTEUR CENTRAL POUR LES CONTRIBUTIONS À DES FINS 
D'ESPACES VERTS 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement du 
plan d’urbanisme et de développement révisé numéro 950; 

 
Considérant que le plan d’urbanisme et de développement révisé adopté le 20 

novembre 2020 fait état à l’orientation numéro 1, de la volonté 
de la Municipalité de planifier ses actions dans la perspective 
d’un milieu naturel préservé, incluant des aires protégées et 
des corridors de conservation. Pour y arriver, la Municipalité 
s’est notamment fixé les objectifs suivants : 

 
- assurer la protection et la mise en valeur des milieux 

naturels d’intérêt; 
- rendre accessible des milieux naturels d’intérêt; 
- assurer la protection et la régénération du couvert 

forestier; 
- reconnaître la qualité du milieu naturel comme étant une 

des composantes de l’identité de la Municipalité d’Orford; 
- intégrer des points d’intérêt paysager dans les réseaux de 

mobilité active; 
 
Considérant que le plan d’urbanisme et de développement révisé fait mention à 

l’orientation numéro 6 que la Municipalité vise sur son territoire 
des déplacements sécuritaires et optimaux caractérisés par des 
réseaux planifiés, interreliant les secteurs habités aux pôles 
d’activités. Pour y arriver, la Municipalité s’est notamment fixé 
les objectifs suivants : 
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- assurer l’interconnexion des différents milieux de vie par 
des liens de déplacement actif et mettre en place un lien 
dans l’axe de la rivière aux Cerises; 

- mettre en place un réseau de sentiers sécuritaires; 
- intégrer la mobilité active dans la planification de nouveaux 

projets; 
 
Considérant que selon l’article 117.4 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme, la Municipalité peut exiger la cession d’un terrain 
dont la superficie excède 10 % de la superficie du site lorsque 
le terrain à l’égard duquel est demandé un permis de 
lotissement ou de construction est situé dans l’un des secteurs 
centraux de la Municipalité et constitue, en tout ou en partie, 
un espace vert; 

 
Considérant qu’ un plan directeur sur la connectivité est en cours de 

réalisation et que la Municipalité désire également se doter 
d’un plan directeur sur les parcs et espaces verts; 

 
Considérant que la Municipalité souhaite se donner les outils nécessaires pour 

atteindre les objectifs qu’elle s’est fixée dans son Plan 
d’urbanisme et de développement révisé et pour assurer la 
mise en œuvre des actions découlant de tout plan directeur sur 
la connectivité ou sur les parcs et espaces verts; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 

Maryse Blais, lors d’une séance extraordinaire tenue le 23 mars 
2021, conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec; 

 
Considérant qu' un projet de règlement est joint à la présente résolution pour 

en faire partie intégrante comme s’il était ici reproduit 
intégralement; 

 
Considérant que le décret numéro 2020-033 du Gouvernement du Québec 

permet à la Municipalité de remplacer la consultation publique 
à laquelle assistent les citoyens par une consultation par 
vidéoconférence annoncée au préalable par un avis public; 

 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent projet 

de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que la consultation publique devant avoir lieu conformément à la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme en regard du projet de Règlement numéro 950-1 soit 
remplacée par une consultation par vidéoconférence qui se déroulera le lundi 19 
avril 2021 à 19 h. 
 
D'adopter le projet de Règlement numéro 950-1 joint à la présente résolution pour 
en faire partie intégrante comme s’il était au long reproduit intégralement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.2. 2021-03-95 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 951-1 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 
951 CONCERNANT LES CONTRIBUTIONS POUR DES FINS DE PARCS, 
DE TERRAINS DE JEUX ET D'ESPACES VERTS 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951; 

 
Considérant que le Plan d’urbanisme et de développement révisé adopté le 20 

novembre 2020 fait état à l’orientation numéro 1, de la volonté 
de la Municipalité de planifier ses actions dans la perspective 
d’un milieu naturel préservé, incluant des aires protégées et 
des corridors de conservation Pour y arriver, la Municipalité 
s’est notamment fixé les objectifs suivants : 

 
- assurer la protection et la mise en valeur des milieux 

naturels d’intérêt; 
- rendre accessible des milieux naturels d’intérêt; 
- assurer la protection et la régénération du couvert 

forestier; 
- reconnaître la qualité du milieu naturel comme étant une 

des composantes de l’identité de la Municipalité d’Orford; 
- intégrer des points d’intérêt paysager dans les réseaux de 

mobilité active; 
 

Considérant que le Plan d’urbanisme et de développement révisé fait mention à 
l’orientation numéro 6, que la Municipalité vise sur son 
territoire des déplacements sécuritaires et optimaux 
caractérisés par des réseaux planifiés, interreliant les secteurs 
habités aux pôles d’activités. Pour y arriver, la Municipalité 
s’est notamment fixé les objectifs suivants : 

 
- assurer l’interconnexion des différents milieux de vie par 

des liens de déplacement actif et mettre en place un lien 
dans l’axe de la rivière aux Cerises; 

- mettre en place un réseau de sentiers sécuritaires; 
- intégrer la mobilité active dans la planification de nouveaux 

projets; 
 
Considérant que selon les articles 117.1 et suivants de la Loi sur l’aménagement 

et l’urbanisme, le Règlement de lotissement peut, aux fins de 
favoriser, dans une partie, déterminée par le règlement, du 
territoire de la Municipalité, l’établissement, le maintien et 
l’amélioration de parcs et de terrains de jeux et la préservation 
d’espaces naturels, prescrire des conditions préalables à 
l’approbation d’un plan relatif à une opération cadastrale. Le 
Règlement de zonage peut également, aux mêmes fins, 
prescrire des conditions préalables à la délivrance d’un permis 
de construction à l’égard d’un immeuble; 

 
Considérant que selon l’article 117.4 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme, la Municipalité peut exiger la cession d’un terrain 
dont la superficie excède 10 % de la superficie du site lorsque 
le terrain à l’égard duquel est demandé le permis de 
lotissement ou de construction est situé dans l’un des secteurs 
centraux de la Municipalité et constitue, en tout ou en partie, 
un espace vert; 
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Considérant qu’ un plan directeur sur la connectivité est en cours de réalisation 
et que la Municipalité désire également se doter d’un plan 
directeur sur les parcs et espaces verts; 

 
Considérant que la Municipalité souhaite se donner les outils nécessaires pour 

atteindre les objectifs qu’elle s’est fixée à son Plan 
d’urbanisme et de développement révisé et pour assurer la 
mise en œuvre des actions découlant de tout plan directeur sur 
la connectivité ou sur les parcs et espaces verts; 

 
Considérant que la Municipalité se doit de modifier le Règlement de zonage et 

lotissement numéro 951; 
 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 

Maryse Blais à la séance extraordinaire tenue le 23 mars 2021, 
où une dispense de lecture a alors été accordée, conformément 
à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 
Considérant qu' un projet de règlement est joint à la présente résolution pour 

en faire partie intégrante comme s’il était ici reproduit 
intégralement; 

 
Considérant que le décret numéro 2020-033 du Gouvernement du Québec 

permet à la Municipalité de remplacer la consultation publique 
à laquelle assistent les citoyens par une consultation en 
vidéoconférence annoncée au préalable par un avis public; 

 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent projet 

de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que la consultation publique devant avoir lieu conformément à la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme en regard du premier projet de Règlement numéro 
951-1 soit remplacée par une consultation par vidéoconférence qui se déroulera le 
lundi 19 avril à 19 h. 
 
D'adopter le premier projet de Règlement numéro 951-1 joint à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante comme s’il était au long reproduit 
intégralement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2021-03-96 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 953-1 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 953 SUR LES CONDITIONS DE 
DÉLIVRANCE DES PERMIS DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement sur 
les conditions de délivrance des permis de construction numéro 
953; 

 
Considérant les orientations et les objectifs du plan d’urbanisme et de 

développement révisé adopté le 20 novembre 2020 (Règlement 
numéro 950), notamment au niveau de l’environnement et des 
déplacements; 
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Considérant que la Municipalité souhaite se donner les outils nécessaires pour 
atteindre les objectifs qu’elle s’est fixés à son plan d’urbanisme 
et de développement révisé et pour assurer la mise en œuvre 
des actions découlant de tout plan directeur sur la connectivité 
ou sur les parcs et les espaces verts; 

 
Considérant que selon les articles 117.1 et suivants de la Loi sur l’aménagement 

et l’urbanisme, le Règlement de zonage peut, aux fins de 
favoriser, sur le territoire de la Municipalité, l’établissement, 
le maintien et l’amélioration de parcs et de terrains de jeux et 
la préservation d’espaces naturels, prescrire des conditions 
préalables à la délivrance d’un permis de construction; 

 
Considérant qu’ en regard des amendements apportés par le Règlement numéro 

951-1, il y a lieu d’ajouter à l’article 1.7 (tableau) du Règlement 
numéro 953 une condition supplémentaire liée à la contribution 
pour fins de parcs pour la délivrance des permis de 
construction; 

 
Considérant les nouvelles zones identifiées au Règlement de zonage et 

lotissement numéro 951, les lots vacants existants et construits 
ainsi que l’emplacement des réseaux d’aqueduc et d’égout, il y 
a également lieu d’ajouter deux exceptions à l’article 1.7 afin 
de notamment retirer l’exigence de raccordement au réseau 
d’aqueduc pour un lot situé sur le chemin de la Montagne tout 
en maintenant l’exigence de raccordement au réseau d’égout;  

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 

Diane Boivin, lors d’une séance extraordinaire tenue le 23 mars 
2021, conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec; 

 
Considérant qu' un projet de règlement est joint à la présente résolution pour 

en faire partie intégrante comme s’il était ici reproduit 
intégralement; 

 
Considérant que le décret numéro 2020-033 du Gouvernement du Québec 

permet à la Municipalité de remplacer la consultation publique 
à laquelle assistent les citoyens par une consultation par 
vidéoconférence annoncée au préalable par un avis public; 

 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent projet 

de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
Que la consultation publique devant avoir lieu conformément à la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme en regard du projet de Règlement numéro 953-1 soit 
remplacée par une consultation par vidéoconférence qui se déroulera le lundi 19 
avril 2021 à 19 h. 
 
D'adopter le projet de Règlement numéro 953-1 joint à la présente résolution pour 
en faire partie intégrante comme s’il était au long reproduit intégralement. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

7.1. 2021-03-97 
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ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 945 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT 
POUR DES DÉPENSES EN IMMOBILISATIONS POUR UN MONTANT DE 
453 000 $ 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford désire se prévaloir du 

pouvoir au deuxième alinéa à l’article 1063 du Code municipal 
du Québec; 

 
Considérant que  l'achat d'un chargeur et ses accessoires, le remplacement des 

bardeaux d'asphalte à la caserne incendie, l'amélioration 
locative à la mairie, la réfection de la toiture au garage 
municipal et la construction d'un stationnement au coeur 
villageois sont nécessaires; 

 
 
 
Considérant que  l’avis de motion a été dûment donné par le conseiller Richard 

Bousquet lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 1er 
février 2021; 

 
Considérant  le projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 

du conseil tenue le 1er mars 2021; 
 
Considérant que  tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 

présent règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
Le conseil décrète ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 : Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 2 : Le conseil est autorisé à effectuer des dépenses en 

immobilisations pour l'achat d'un chargeur et ses accessoires, le 
remplacement des bardeaux d'asphalte à la caserne incendie, 
l'amélioration locative à la mairie, la réfection de la toiture au 
garage municipal et la construction d'un stationnement au 
coeur villageois pour un montant de 453 000 $ selon les 
estimations fournis à l’annexe « A », préparé par le directeur 
des services techniques et directeur général adjoint, laquelle 
fait partie intégrante du présent règlement. 

 
 
ARTICLE 3 : Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent 

règlement, le conseil est autorisé à emprunter un montant de 
453 000 $ sur une période de dix (10) ans. 

 
 
ARTICLE 4 :  Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts 

et au remboursement en capital des échéances annuelles de 
l'emprunt, il est par le présent règlement imposé et il sera 
prélevé, annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous 
les immeubles imposables situés sur le territoire de la 
Municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d'après leur 
valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur 
chaque année. 
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ARTICLE 5 : Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au 

présent règlement toute contribution ou subvention qui 
pourrait être versée pour le paiement d’une partie ou de la 
totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. Le 
conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la 
totalité du service de dette, toute subvention payable sur 
plusieurs années. Le terme de remboursement de l’emprunt 
correspondant au montant de la subvention sera ajusté 
automatiquement à la période fixée pour le versement de la 
subvention. 

 
 
ARTICLE 6 : Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

8. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

9. 2021-03-98 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR :  Lorraine Levesque  
 
De lever la séance extraordinaire.  Il est 17 h 56. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Mme Brigitte Boisvert, greffière 
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